
 
 

 EXTRAIT DE DELIBERATION
  Communauté de Communes VAL DE GATINE

 79220 CHAMPDENIERS
  

 

L' an deux mille vingt deux, le mardi 18 octobre à 20 h 00, le Conseil Communautaire
 dûment convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  salle de réunion du smited à
 Champdeniers, ZAE de Montplaisir 79220 CHAMPDENIERS, sous la présidence de
 Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Le Président.
 
 Date de convocation du  : 12 Octobre 2022
 
 Titulaires : Madame BAILLY Christiane, Monsieur LEGERON Vincent, Monsieur

 BARATON Yvon, Madame CHAUSSERAY Francine, Monsieur DOUTEAU Patrice, Monsieur
 FRADIN Jacques, Monsieur GUILBOT Gilles, Monsieur JEANNOT Philippe, Madame
 JUNIN Catherine, Madame MICOU Corine, Monsieur MOREAU Loïc, Monsieur OLIVIER
 Pascal, Monsieur ONILLON Denis, Monsieur RIMBEAU Jean-Pierre, Madame
 TAVERNEAU Danielle, Monsieur ATTOU Yves, Monsieur BIRE Ludovic, Monsieur
 DEBORDES Gwénaël, Monsieur FRERE Fabrice, Madame GUITTON Sylvie, Madame
 HAYE Nadia, Monsieur MEEN Dominique, Monsieur POUSSARD Yves, Madame SAUZE
 Magalie, Madame TEXIER Valérie, Madame TRANCHET Myriam, Madame MARSAULT
 Annie, Monsieur CAILLET Patrick, Monsieur SIRAUD Pierre, Monsieur MOREAU Lionel
 
 Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur CÉLÉRAU Florent, Madame

 FOURNIER Thérèse
 
 Pouvoirs :

  Madame BECHY Sandrine a donné pouvoir à Monsieur DEBORDES Gwénaël
 Monsieur DUMOULIN Guillaume a donné pouvoir à Madame SAUZE Magalie
 Madame RONDARD Audrey a donné pouvoir à Madame JUNIN Catherine
 Monsieur SISSOKO Ousmane a donné pouvoir à Madame BAILLY Christiane
 Madame BIEN Michèle a donné pouvoir à Monsieur CAILLET Patrick
 
 Absent(s) : Monsieur BARANGER Johann, Monsieur FAVREAU Jacky, Madame GIRARD

 Marie-Sandrine, Monsieur DEDOYARD Philippe
 
 Excusé(s) : Madame EVRARD Elisabeth, Monsieur LEMAITRE Thierry, Monsieur

 LIBNER Jérôme, Monsieur DELIGNÉ Thierry, Madame BECHY Sandrine, Monsieur
 DUMOULIN Guillaume, Madame GOURMELON Catherine, Madame RONDARD Audrey,
 Monsieur SISSOKO Ousmane, Madame BERNARDEAU Lydie, Monsieur PETORIN Patrick,
 Madame BIEN Michèle
 
 Secrétaire de Séance : Madame Christiane BAILLY
 

délibération :
  D_2022_8_11
  
 Nombre de délégués en
 exercice : 46
 
 Présents : 32
 
 Votants : 37
 
 
 
 Objet : Motion ADM79
 Survie financière des
 collectivités locales
 

  Les collectivités territoriales des Deux-Sèvres vivent une rentrée sous le signe de multiples dangers.
  
 Le contexte économique est particulièrement difficile pour les collectivités : augmentation du coût des matières
 premières (denrées alimentaires pour les repas dans les écoles, les crèches, les EHPAD… et les coûts de la
 construction), augmentation des prix de l'énergie, revalorisation (nécessaire) du point d'indice des agents…. sont
 autant de charges nouvelles qui impactent fortement les budgets des collectivités locales déjà largement obérés par le
 gel de la dotation globale de fonctionnement (DGF) et la gestion de la crise du COVID !
  
 En effet, les réformes et suppressions de taxes locales actuelles et à venir impactent fortement les recettes des

 collectivités (taxe d'habitation, taxe d'aménagement, cotisation sur les valeurs ajoutées des entreprises…). Plus que
 jamais des actions sont nécessaires afin de permettre aux collectivités de maintenir leur fiscalité et finances locales
 mais aussi leurs perspectives d'investissements publics.

  
 Le projet de loi de finances pour 2023 confirme malheureusement les inquiétudes des communes et

 intercommunalités de nos territoires et prévoit notamment une limitation des dépenses de fonctionnement des
 collectivités dans les cinq prochaines années.

  
 Les collectivités deux-sévriennes n'ont pas attendu la crise et l'augmentation des coûts pour réduire les dépenses ! Or

 elles se trouvent dorénavant pour beaucoup dans l'incapacité de faire face à ces nouvelles augmentations et espèrent
 un soutien significatif de l'Etat et une solidarité comme elles en ont fait la preuve elles-mêmes dans les crises récentes
 (gestion du COVID, guerre en Ukraine…).

  





Dans l'objectif d'avoir une capacité à agir à la hauteur de ses responsabilités, la Communauté de communes à
 l'occasion de son conseil communautaire du 18 octobre 2022, A L'UNANIMITE se joint à l'ADM79 et à l'AMF et
 DEMANDE  à :

  ?  Appliquer des dispositifs tarifaires sur l'énergie aux collectivités pour préserver la continuité du service
 public et maintenir les budgets des collectivités locales,

  ?  Compenser de manière importante les pertes de recettes en indexant la DGF à l'inflation, comme c'était le
 cas jusqu'en 2010 ;

  ?  Effectuer une remise à plat des critères de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), principale
 dotation de fonctionnement de l'Etat aux collectivités locales ;

  ?  Ne pas imposer de limitation des dépenses de fonctionnement des collectivités locales. Le bloc communal
 ne semble pas avoir besoin de directive en ce sens car il peut évaluer seul les efforts devant être consentis.

  ?  Rétablir l'éligibilité des travaux en régie dans le cadre du FCTVA,
  ?  Inclure l'ensemble des collectivités, et notamment nos syndicats à vocation scolaire (SIVOS), dans les

 mesures de compensation financière à intégrer dans la loi de finances pour 2023.
  

 Toutes ces mesures sont nécessaires pour la survie de nos territoires et la fin annoncée du « Quoi qu'il en
 coûte » ne doit en aucun cas impacter nos collectivités locales.

  
 
 
 
 Pour : 37   Contre : 0   Abstention : 0
 
 

 Emis le 18/10/2022, transmis en sous-préfecture et
 rendu exécutoire le
  

Fait et délibéré, les jours,
 mois et an ci-dessus.
 Le Président
 Jean-Pierre RIMBEAU
 
 
 

 
 
 


